Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le 29e rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l’Union européenne (2011), adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1. Rapporteur: Eva LICHTENBERGER (Verts/ALE/AT)
2. Numéro de référence du PE: A7-0055/2014 / P7_TA-PROV(2014)0051
3. Date d'adoption de la résolution: 4 février 2014
4. Objet: rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l'application du droit de l'UE (2011)
5. Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen s’intéresse de près à la mise en œuvre et à l’application du droit de l’UE. À sa demande (résolution «Sieglerschmidt» du 7 février 1983), la Commission présente depuis 1984 un rapport annuel sur le contrôle de l’application du droit de l’UE (qui couvre les activités dans ce domaine menées au cours de l’année qui précède). Le Parlement adopte régulièrement un rapport et une résolution sur ces rapports de la Commission.
La résolution couvre toute une série de questions qui présentent un intérêt pour le Parlement. Parmi celles-ci figurent des demandes d’informations plus détaillées sur la gestion des plaintes et des procédures d'infraction par la Commission ainsi que des observations sur la manière dont cette dernière traite les dossiers. Le Parlement est particulièrement attentif à la gestion des plaintes.
Les principales questions traitées par cette résolution peuvent se résumer comme suit:
1. Transposition tardive des directives par les États membres et mise en œuvre de article 260, paragraphe 3, du TFUE
Le Parlement constate, pour 2009, 2010 et 2011, une augmentation du nombre de nouvelles procédures d’infraction pour retard de transposition de directives. Ce point le préoccupe, car les 763 dossiers encore ouverts fin 2011 pour transposition tardive représentent une hausse de 60 % par rapport au chiffre équivalent de l’année précédente (points 2 et 5 de la résolution). Le Parlement relève également que, fin 2011, la Commission a saisi pour la première fois la Cour pour retard de transposition avec demande de sanctions financières en vertu de l'article 260, paragraphe 3, du TFUE (point 6).
2. Politique de la Commission en matière d’infractions
Position des plaignants/droit procédural (article 298 du TFUE): le Parlement souligne le rôle des plaignants au cours de la phase administrative des procédures d’infraction (points 11 et 14). Il fait remarquer que certaines des plaintes adressées à la Commission ont trait à des problèmes qui persistent même après que le dossier de plainte a été clôturé (point 3). Le Parlement conteste également l’exactitude des données statistiques de la Commission en ce sens qu’il estime que les chiffres ne représentent que les infractions les plus graves ou les plaintes des personnes ou entités les plus véhémentes. Le Parlement est d’avis que la Commission ne dispose à l'heure actuelle ni de la politique, ni des ressources nécessaires pour identifier de manière systématique tous les cas de non-conformité et engager des poursuites (point 7). Le Parlement demande à bénéficier d'un accès à la base de données CHAP afin de pouvoir exercer sa fonction de contrôle à l'égard du rôle de la Commission en sa qualité de gardienne des traités (point 18). Enfin, le Parlement fait valoir qu'il est en droit de recevoir des informations détaillées sur les actes ou dispositions spécifiques soulevant des problèmes de transposition, ainsi que sur le nombre de plaintes visant des actes ou dispositions spécifiques (point 22).
Le Parlement soutient que la Commission devrait aller au-delà des engagements contenus dans sa communication de 2012 sur la gestion des plaintes relatives à l’application du droit de l’Union [COM(2012) 154] et mettre en place, sur la base de l’article 298 du TFUE, un «code de procédure» conférant un certain nombre de droits aux plaignants, parmi lesquels des délais impératifs, le droit d’être entendu, l’obligation de motivation et le droit d’accès des plaignants au dossier (points 17, 19 et 20). Le Parlement semble ne pas tenir compte de l’avis de la Commission selon lequel des règles liées aux infractions ne peuvent pas être intégrées dans un «code de procédure» en raison du pouvoir discrétionnaire (fondé sur l’article 17 du traité UE) dont elle dispose pour gérer les procédures d’infraction et les démarches pré-infraction connexes.
EU Pilot: le Parlement déplore le fait qu'EU Pilot n'ait pas de statut juridique. Il affirme qu'EU Pilot doit être transparent, que les plaignants et le Parlement doivent avoir la possibilité d'y «participer» et que la Commission doit proposer un acte juridiquement contraignant contenant les règles régissant l’ensemble des procédures de pré-infraction et d’infraction. Cet acte devrait clarifier les droits et obligations juridiques respectifs des plaignants et de la Commission. Les plaignants doivent à tout le moins être informés des différentes étapes de la procédure (point 16). En conséquence, le Parlement demande à bénéficier d'un accès à EU Pilot (point 18).
3. Transparence et accès aux informations relatives aux infractions
Le Parlement rappelle que, dans l'accord-cadre révisé sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, cette dernière s'engage à livrer au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le demande, sur les points faisant l'objet de la procédure en manquement, et espère que cette clause sera appliquée de bonne foi dans la pratique (point 21). D'une manière générale, le Parlement demande que des efforts supplémentaires soient consentis en vue d’accroître la transparence des procédures de pré-infraction et d'infraction, en particulier en ce qui concerne EU Pilot (points 16, 17 et 18).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1. Transposition tardive des directives par les États membres et mise en œuvre de article 260, paragraphe 3, du TFUE
S'agissant du suivi plus étroit de la transposition des directives avant la fin du délai de transposition, la Commission confirme que le suivi des retards de transposition est une de ses priorités. En 2010, elle a publié une communication dans laquelle elle a exposé sa politique concernant la mise en œuvre de l'article 260, paragraphe 3, du TFUE (JO C 12 du 15 janvier 2011). Cette disposition, mise en place par le traité de Lisbonne, permet à la Commission de réclamer, dès la première phase de la procédure devant la Cour, des sanctions financières à l’encontre des États membres qui manquent à leur obligation de transposer des directives adoptées conformément à une procédure législative.
Conformément à la communication susmentionnée, la Commission applique une politique stricte à l'égard des retards de transposition, en demandant systématiquement des sanctions financières au titre de l’article 260, paragraphe 3, du TFUE lorsque les conditions nécessaires à son application sont réunies. Les décisions relatives aux procédures d’infraction, notamment celles qui concernent les retards de transposition, sont régulièrement publiées sur le site web de la Commission à l’adresse suivante: (http://ec.europa.eu/eu_law/infringements/infringements_decisions_fr.htm). En outre, la Commission fournit des informations plus détaillées sur la saisine de la Cour de justice en vertu de l’article 258 et de l’article 260, paragraphe 3, du TFUE dans ses rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’UE, donnant ainsi une publicité adéquate («États membres montrés du doigt») aux résultats des États membres dans ce domaine.
2. Politique de la Commission en matière d’infractions
Pour ce qui est de la position des plaignants, la Commission a continué d’encourager le rôle actif que jouent les citoyens et les entreprises dans la détection d’infractions au droit de l’UE. Sa communication sur la gestion des plaintes [COM(2012) 154] confirme tout l'éventail des mesures administratives en faveur du plaignant prévues par la précédente communication. La Commission est d’avis que cette communication offre une série complète de mesures de ce type, tout en tenant compte du caractère bilatéral spécifique (entre la Commission et les États membres) de la procédure d’infraction. Figurent au rang de ces mesures:
· l’enregistrement de la plainte dans un registre central et l’envoi d’un accusé de réception dans les quinze jours ouvrables suivant la réception de la plainte;
· un délai de 12 mois au cours duquel la Commission décide, en règle générale, d’ouvrir ou non une procédure d’infraction;
· la possibilité, pour le plaignant, de rencontrer les représentants de la Commission afin de faire valoir ses arguments;
· l’obligation d’avertir au préalable le plaignant que la Commission a l’intention de classer un dossier afin de lui permettre de présenter de nouvelles observations dans un délai de quatre semaines.
Les mesures administratives en faveur du plaignant s'appliquent tout au long de la procédure complète d'infraction (phase de pré-infraction, phase d'infraction et phase judiciaire). La Commission s'efforce de résoudre rapidement les infractions potentielles au moyen d'EU Pilot. Si cette démarche n’aboutit pas, les affaires sont portées devant la Cour. Un retour d'information systématique aux plaignants est assuré à chaque étape de la procédure ou pour toute décision prise par la Commission au sujet d'une plainte donnée.
La Commission souligne que, dans les procédures d’infraction, elle doit trouver un juste équilibre entre la nécessité d’associer les citoyens et les entreprises et l’obligation de respecter les exigences de confidentialité vis-à-vis des États membres. Ces dernières découlent du caractère bilatéral de la procédure et du respect du principe de coopération loyale (article 4, paragraphe 3, du traité UE), dont la Cour de justice a confirmé qu’il était une caractéristique intrinsèque des contacts entre la Commission et les États membres sur les dossiers d’infraction.
La Commission rappelle également que la responsabilité première de l’application du droit de l'UE à l’égard des citoyens incombe aux administrations et juridictions nationales des États membres. La procédure d’infraction n'a pas pour objet la réparation des préjudices subis par les citoyens. Elle vise à faire en sorte qu’un État membre se conforme à la législation de l'UE. La Cour de justice européenne ne peut pas annuler des lois nationales sur la base desquelles des dommages sont survenus. Seuls les juges nationaux ont le pouvoir d’adresser des injonctions à l’administration, d’annuler une décision nationale et de veiller à ce que l’État membre en question accorde une indemnisation pour les pertes subies. Les plaignants sont donc invités à faire d'abord valoir leurs droits devant les autorités et juridictions locales compétentes.
S’agissant de la demande relative à un code de procédure sur la base de l’article 298 du TFUE (points 8, 17 à 19 et 30 de la résolution), la Commission rappelle que cette question est traitée plus en détail dans une autre initiative du Parlement européen [2012/2024 (INI)]; la position de la Commission est exposée dans la réponse relative à cette initiative.
Néanmoins, la Commission tient à préciser que, en vertu de l’article 17 du traité UE, elle surveille l’application du droit de l'UE sous le contrôle de la Cour de justice de l'Union européenne. En conséquence, la procédure d’infraction (au titre des articles 258 et 260 du TFUE) s'inscrit dans le cadre d’une compétence spécifique conférée directement à la Commission en application des traités.
En conséquence, la Commission ne partage pas tout à fait l’avis du Parlement mais estime que l’article 298 du TFUE ne s’applique pas et ne peut pas régir les compétences directement conférées à la Commission par les traités dans le domaine des infractions. Cette position est sans préjudice des engagements que la Commission a déjà exposés dans son «code de bonne conduite administrative» et, plus particulièrement, des mesures administratives générales évoquées plus haut, contenues dans la communication de 2012 sur les relations avec le plaignant en matière d’infractions au droit de l’Union [COM(2012) 154]. Compte tenu des prérogatives que les traités ont conférées à la Commission, ces documents constituent le cadre le plus adéquat pour définir les pratiques administratives de la Commission dans ce domaine.
3. EU Pilot
La Commission rappelle qu'EU Pilot est un outil servant à améliorer l’application du droit de l’UE
. Tous les États membres y participent. Son objectif est de résoudre les problèmes rencontrés dans l'application du droit de l’UE, de manière à éviter de devoir recourir à des procédures formelles d’infraction. Une résolution rapide des problèmes, en conformité avec le droit de l'UE, est dans l’intérêt des citoyens et des entreprises.
Avant la mise en place d'EU Pilot, des discussions pré-infraction avaient lieu entre la Commission et les autorités de l'État membre concerné avant l’envoi de la lettre de mise en demeure (article 258 du TFUE). Les plaignants ne disposent pas d'un droit d'accès aux documents échangés entre la Commission et les États membres dans les procédures d’infraction en cours. EU Pilot a contribué à doter le dialogue avec les États membres d'une structure claire et efficace, comprenant des délais, tant pour les États membres que pour la Commission. Les plaignants sont tenus dûment informés.
La Commission rend régulièrement compte de l’utilisation d'EU Pilot dans ses rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’UE, afin de permettre au Parlement européen et aux citoyens d’évaluer la manière dont le système fonctionne en pratique.
4. Transparence et accès aux informations relatives aux infractions
En ce qui concerne la transparence des procédures d'infraction et de pré-infraction (EU Pilot), la Commission respecte pleinement les règles fixées dans l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission. Pour ce qui est du public, la Commission souligne qu’elle divulgue également des informations sur les procédures d’infraction sous la forme de communiqués de presse, dès le stade de l’avis motivé.
La Commission estime que la divulgation, à un stade très précoce de la procédure, d’informations sur une infraction éventuelle ne favorise pas une bonne application du droit de l'UE (en particulier pendant le dialogue qu’elle mène avec l’État membre concerné dans le cadre d’EU Pilot) et est également contraire au principe de coopération loyale avec les États membres (article 4, paragraphe 3, du traité UE). Cette relation privilégiée est confirmée par la jurisprudence la plus récente de la Cour (affaires jointes C-514/11 P et C-605/11 P).
-------------

� Communication de la Commission intitulée «Pour une Europe des résultats – application du droit communautaire» [COM(2007) 502 final].
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